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Adoption de la loi le 2 avril 2026 
 
Le Parlement belge a adopté la loi sur les plus-values lors de sa séance 
plénière du 2 avril. Le texte, qui est donc définitif, est actuellement soumis 
à la sanction royale. Le texte adopté est disponible sous ce lien (le 
document 1244/010 adoptant la loi renvoie au document 1244/008). Le 
texte n’a plus subi de modification importante tant concernant les principes 
généraux que les principes spécifiques applicables à l’assurance-vie et aux 
fonds d’investissement. 
 
Rappels des grands principes  
 
La loi produira ses effets à compter du 1er janvier 2026.  
 
Pour rappel, il s’agit d’une imposition générale des plus-values sur les 
« actifs financiers » à un taux de 10 % avec (i) une préservation des plus-
values dites « historiques » (on ne taxe pas la « valeur acquise » au 
31/12/25)1 et (ii) une exonération de 10.000 € par an par contribuable. La 
taxe est due en cas de « cession à titre onéreux » 2 d’un actif ou en cas de 
« liquidation en cas de vie » (essentiellement un rachat) d’un contrat 
d’assurance-vie3. 
 
Des régimes spéciaux s’appliquent aux plus-values dites « internes » et sur 
« participations importantes » de plus de 20 %. Il y a une « exit tax » en cas 
d’émigration fiscale, avec un report d’imposition de deux ans. Cela signifie 
que l’impôt ne sera dû s’il n’y a pas de réalisation dans les deux ans. 
 
Base de calcul alternative pour les réalisations avant le 31/12/30 

 
1 Pour les actifs non-côtés, la loi préconise plusieurs manières possibles de valorisation. Dans les autres cas, il faudra 
recourir à réviseur d’entreprise ou un expert-comptable avant le 31/12/27 (art. 102§4 CIR) 
2 Une “convention d’accroissement » constitue en principe une cession à titre onéreux et devrait donc être un fait 
générateur de la taxe. Cela est certain si la convention porte sur des instruments financiers classiques. Si la convention 
porte sur les droits d’un contrat d’assurance-vie, la question est moins claire et plusieurs interprétations sont possibles. 
3 On vise ici les assurances-vie de type « placement » sans avantage fiscal. Certaines assurances dont les primes donnent lieu à 
une réduction d’impôt sont exonérées de la nouvelle taxe (art. 96/2, 5° CIR qui renvoie à l’article 145/1, 1°, 1° bis, 2°, 4° et 5° CIR) 
(réduction pour épargne à long terme et 2e et 3e pilier de pensions (Edm, p. 39) 
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Par dérogation à la règle selon laquelle il faut calculer la plus-value sur base 
de la valeur au 31/12/25, le contribuable pourra demander de calculer la 
plus-value sur base de la valeur d’acquisition réelle. Cette règle sera donc 
utilement invoquée si les actifs avaient baissé de valeur au 31/12/25 par 
rapport à leur valeur d’acquisition.  
 
Cette règle dérogatoire ne vaut que pour les cessions ou rachats intervenus 
avant le 31/12/30. Cela implique évidemment de pouvoir prouver la valeur 
d’achat. Cette limitation des opérations effectuées au plus tard le 31/12/30 
est critiquable au regard des principes constitutionnels. La justification 
avancée est que l’écoulement du temps compliquera la preuve de la valeur 
d’acquisition réelle. Cette justification est d’autant plus critiquable 
concernant les assurances-vie. On sait en effet que la compagnie 
d’assurance conserve sans limite de temps la valeur des primes versées. Il 
y a donc ici matière à contester la constitutionnalité de la loi, en 
particulier en ce que cette règle vise aussi les assurances-vie (ce que les 
premiers avant-projets de loi ne faisaient pas). 
 
Afin de permettre aux contribuables d’invoquer la valeur d’acquisition réelle 
pour les rachats jusqu’au 31/12/30 lorsque les contrats étaient en « moins-
value » au 31/12/05, les compagnies d’assurance devront être en mesure 
de déterminer la part actuelle « en capital » et en « plus-value » de 
chaque contrat. Dans la mesure où la méthode d’imputation 
proportionnelle des rachats est préconisée par la nouvelle loi, il faudra 
procéder à un calcul en imputant tous les rachats effectués par le passé de 
manière proportionnelle pour déterminer cette valeur « en capital » et en 
« plus-value » 
 
Déduction des moins-values : oui mais à certaines conditions et limites 
 
On peut déduire les moins-values à condition qu’elles concernent la même 
« catégorie de plus-values » (au sens des plus-values reprises sous l’article 
90, 9° a), b) ou c) et qu’elles soient réalisées au cours de la même année.  
 
Pour le calcul des moins-values, la loi impose de se baser sur la valeur au 
31/12/25 sans pouvoir s’appuyer sur la valeur d’acquisition réelle. Si les 
actifs étaient donc déjà en moins-values au 31/12/25, le contribuable ne 
pourra donc pas déduire sa moins-value réelle, quand bien même il dispose 
de tous les éléments pour la prouver. Ce point se heurte aussi aux 
principes constitutionnels et pourrait utilement selon nous faire l’objet 
d’un recours.  
 
Déclaration et perception de l’impôt 
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Lorsque la plus-value est perçue à l’intervention d’un intermédiaire 
financier établi en Belgique, celui-ci sera en principe tenu de retenir le 
précompte mobilier sur le montant encaissé (l’intermédiaire n’appliquera ni 
la tranche exemptée de 10.000 €, ni la déduction des pertes ; ces avantages 
ne pourront être obtenus que via la déclaration fiscale annuelle). De ce fait, 
pour les intermédiaires financiers établis en Belgique (banque, compagnie 
d’assurance, etc.), le contribuable pourra faire un « opt out » pour dispenser 
l’institution de retenir le précompte mobilier.  Il devra alors déclarer lui-
même les plus-values.  
 
Les intermédiaires non établis en Belgique (banques et compagnies 
d’assurance établies hors de Belgique) ne sont jamais redevables du 
précompte et ne doivent donc jamais le retenir ; elles devront par contre 
adapter leurs reporting annuels.  
 
Les intermédiaires financiers devront dans tous les cas fournir un relevé 
détaillé permettant au contribuable de calculer et déclarer les plus ou 
moins-values et obtenir le bénéfice de la tranche exemptée et/ou de la 
déduction des moins-values. La première déclaration fiscale relative à 
l’année 2026 sera à déposer en juin/juillet 2027.  
 
Les compagnies d’assurance étrangères devront néanmoins pouvoir 
fournir ces relevés dès que possible. En effet, si un contribuable effectue 
un rachat sur un contrat d’assurance souscrit auprès d’une compagnie 
étrangère sur un compte bancaire belge pour lequel il n’a pas effectué 
l’ « opt out », la banque sera en principe considérée comme le premier 
intermédiaire établi en Belgique et devra retenir le précompte mobilier. Si le 
contribuable ne peut justifier le montant de la plus-value, la loi impose à la 
banque de retenir le précompte mobilier sur l’entièreté du produit de rachat 
(art. 102/1§1 al. 3). Les banques belges devront retenir le précompte 
mobilier à compter du 1er juin 2026 (art. 35 de la loi). 
 
Les sociétés simples dans la tourmente 
 
La nouvelle loi suscite plusieurs questions et incertitudes en lien avec une 
société simple. En présence d’un contrat d’assurance-vie et d’une société 
simple, on pourra utilement rappeler aux clients que l’assurance-vie à elle 
seule peut déjà atteindre les objectifs généralement poursuivis dans le 
cadre d’une planification successorale et qu’il n’est dès lors pas 
nécessairement pertinent de constituer ou maintenir une société simple. 
 
Les avantages de l’assurance-vie pour l’application de la nouvelle taxe 
 
Un constat important est que l’assurance-vie conserve certains « avantages 
concurrentiels » dans le cadre de l’application de cette nouvelle taxe :  
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- Seules les liquidations en cas de vie sont visées (c’est-à-dire 
essentiellement les rachats ou les liquidations des contrats à durée 
déterminée). Les liquidations en cas de décès ne sont donc pas 
visées. Ceci présente un intérêt certain en lien avec une planification 
successorale. 

 
- En tant que produit capitalisant, l’assurance-vie permet une 

compensation des moins et plus-values au sein de produit sans 
limite de temps. Les arbitrages au sein de la police sont sans impact 
à l’égard de la nouvelle taxe. 

 
- Seul le gain effectif est imposé et uniquement au moment du rachat. 

Cela permet de « choisir » quand on réalise sa moins/plus-value et 
cela permet de différer le paiement de l’impôt et permet donc de 
maximiser l’investissement.  

 
- Quant à la méthode de calcul de la plus-value, le projet a été modifié 

pour imposer une méthode de calcul dite « proportionnelle ». Cela 
ressort de l’exposé des motifs d’une part et du texte de loi d’autre 
part (ce dernier reste néanmoins peu clair mais la volonté du 
législateur semble évidente). Il faudra donc faire une « règle de trois » 
pour calculer la partie imposable du rachat (partiel) sur base du 
montant racheté et de la valeur totale du contrat au jour du rachat 
(en tenant compte des éventuels rachats antérieurs). Cette méthode 
permet de « lisser » la taxation de la plus-value dans le temps. 
 
Par exemple, un contrat est investi pour 1 M€. Le contrat vaut 1,1 M€. 
Il y a donc une plus-value de 100k€. Le preneur procède à un rachat 
de 100k€. Il sera uniquement imposé sur une plus-value 9.000€*. Il 
bénéficiera soit de l’exonération et ne paiera aucun impôt. Soit il 
paiera un impôt de 900 €4. 

 
- L’assurance « facilitera » le respect de la condition de report de deux 

ans pour éviter l’ « exit tax » en cas d’émigration hors de Belgique. En 
effet, il suffira de s’abstenir de procéder à un rachat sur le contrat 
durant deux ans, ce qui n’empêche pas que les actifs continuent 
d’être gérés utilement au sein de la police. 

 
Le régime fiscal des fonds d’investissement reste compliqué 
 
Pour les fonds d’investissement, le régime des plus-values vient se 
juxtaposer au régime des revenus mobiliers. En conséquence, les fonds qui 

 
4 (1.100.000 – 1.000.000) x (100.000 / 1.100.000) = (100.000) x (0,09) = 9.000 € de base imposable. Cela veut dire 
que sur les 100.000 € rachetés, on a repris 9.000 € de « revenus » et 91.000 € de « capital » 
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tombent dans le régime de l’article 19bis CIR92 (la « taxe Reynders ») seront 
imposables d’une part sur la « composante d’intérêt » et, d’autre part, sur le 
solde de plus-value obtenu par l’investisseur.  
 
Cette complexité sera particulièrement marquée pour les fonds fiscalement 
transparents, comme le sont souvent les fonds de Private Equity étrangers. 
Le traitement de ces derniers pourrait par ailleurs faire apparaitre certaines 
discriminations par rapport aux Pricafs privées belges (puisque seuls les 
dividendes de Pricafs peuvent bénéficier de la renonciation au précompte 
mobilier prévue à l’article 106, §9 ARCIR).  
 

* 
*      * 

 
Les travaux parlementaires ont par ailleurs fait apparaitre qu’il restait de 
nombreuses situations problématiques qui restent non (clairement) 
résolues (outre celles évoquées ci-dessus, citons également l’application 
aux produits dérivés et aux produits structurés). Celles-ci devront trouver 
des solutions au fur et à mesure, via circulaires, rulings ou la jurisprudence.  
 
Nous sommes, bien entendu, à votre disposition pour en discuter plus 
avant.  
 
 

  
  

* 
*      * 
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